
GÃ©ostratÃ©gie et gÃ©opolitique du Caucase du sud : lâ??arme
Ã©nergÃ©tique et lâ??outil militaire

Description

Ã?niÃ¨me avatar des tumultueuses relations russo-gÃ©orgiennes, la crise des Â«Â espions 
russesÂ Â», en septembre 2006, est venue braquer un peu plus les projecteurs sur cette partie 
du monde oÃ¹, tant au niveau national que rÃ©gional, gouvernements et organisations 
semblent engagÃ©s dans une lutte pour le pouvoir et la sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique.

Autrefois traversÃ© par la Route de la soie, Ã  la croisÃ©e de routes
commerciales nord-sud et est-ouest, le Caucase du sud qui, depuis
quelques annÃ©es, a retrouvÃ© sa vocation de couloir oÃ¹ convergent
les ressources Ã©nergÃ©tiques de lâ??Asie centrale, cristallise sur un
espace relativement restreint la rivalitÃ© qui oppose monde occidental
et Russie dans leur volontÃ© de positionnement gÃ©ostratÃ©gique et
gÃ©opolitique dans la rÃ©gion.

Des acteurs nombreux et imbriquÃ©s 

Au niveau national, les acteurs sud-caucasiens sont au nombre de trois (ArmÃ©nie, AzerbaÃ¯djan et
GÃ©orgie) qui partagent un triste point commun: les Â«conflits gelÃ©sÂ». Celui du Haut-Karabakh
(entre ArmÃ©nie et AzerbaÃ¯djan) et ceux des provinces sÃ©cessionnistes dâ??OssÃ©tie du sud et
dâ??Abkhazie pour la GÃ©orgie. Il en dÃ©coule un climat politique dÃ©lÃ©tÃ¨re et un
dÃ©veloppement Ã©conomique lourdement handicapÃ©, si ce nâ??est en panne.

Autres acteurs, les puissances rÃ©gionales comme la Turquie et lâ??Iran, dont le poids nâ??est pas
nÃ©gligeable, et les grandes puissances mondiales comme la Chine, les Ã?tats-Unis, la Russie et
lâ??Union europÃ©enne (UE).

Tous ces acteurs sont Ã©troitement imbriquÃ©s dans un patchwork dâ??organisations rÃ©gionales:
Black Sea Economic Cooperation (BSEC, CoopÃ©ration Ã©conomique du bassin de la mer Noire),
Black Sea Force (BLACKSEAFOR, Force de la mer Noire), Caspian Sea Force (CASFOR, Force de la
mer Caspienne), lâ??organisation GÃ©orgie-Ukraine-AzerbaÃ¯djan-Moldavie (GUAM) et la Collective
Security Treaty Organization (CSTO, Organisation du traitÃ© de sÃ©curitÃ© collective de la
CommunautÃ© des Ã?tats indÃ©pendants), ou internationales, Organisation du TraitÃ© de
lâ??Atlantique Nord (OTAN) et Union europÃ©enne (UE).
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Par le biais de participations croisÃ©es dans ces organisations (voir le schÃ©ma), les trois pays du
Caucase du sud siÃ¨gent simultanÃ©ment et cÃ´te Ã  cÃ´te dans le cadre du Partenariat pour la paix
de lâ??OTAN (NATO PfP) et celui de la Black Sea Economic Cooperation (BSEC). Seule
lâ??ArmÃ©nie siÃ¨ge dans le cadre de la Collective Security Treaty Organization (CSTO).

SÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique

Le problÃ¨me de la sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique est prioritaire sur lâ??agenda international des Ã?tats-
Unis, de lâ??UE et de lâ??OTAN. Les pays de lâ??UE importent actuellement 50% de leurs besoins
Ã©nergÃ©tiques, part qui devrait passer Ã  70% dâ??ici 2030. Un quart des besoins de lâ??UE
provient de Russie et les prÃ©visions font Ã©tat de 40% dâ??ici 20 ans. Conscientes de cette
dÃ©pendance croissante, les autoritÃ©s europÃ©ennes ont, Ã  lâ??occasion de la crise entre Moscou
et Kiev de dÃ©cembre 2005, acquis la certitude que la Russie nâ??hÃ©sitera pas Ã  utiliser son
gÃ©ant gazier, Gazprom, comme Â«un puissant outil dâ??influence politique et Ã©conomique sur le 
reste du mondeÂ», ainsi que lâ??affirmait Vladimir Poutine en juin 2003.

Plus que la prÃ©sence de ressources Ã©nergÃ©tiques -des trois pays, lâ??AzerbaÃ¯djan est le seul
qui produise du gaz et du pÃ©trole-, câ??est leur acheminement qui confÃ¨re une importance
gÃ©opolitique certaine au Caucase du sud. La stabilitÃ© politique de la rÃ©gion est un Ã©lÃ©ment
vital pour lâ??acheminement ininterrompu des ressources Ã©nergÃ©tiques. Les experts estiment que
les rÃ©serves de cette rÃ©gion reprÃ©sentent 3 Ã  4% des rÃ©serves mondiales de pÃ©trole et 4 Ã 
6% des rÃ©serves de gaz. En soi, ce nâ??est pas considÃ©rable mais, du fait des incertitudes sur la
fiabilitÃ© des approvisionnements en provenance du Golfe arabo-persique, voire de Russie,
lâ??acheminement des ressources Ã©nergÃ©tiques de la Caspienne et dâ??Asie centrale -
Kazakhstan et TurkmÃ©nistan- acquiert de plus en plus dâ??importance et son contrÃ´le constitue un
enjeu majeur.

Cet enjeu gÃ©opolitique est Ã©galement liÃ© Ã  la politique menÃ©e par les principaux pays
importateurs occidentaux en vue de rÃ©duire leur dÃ©pendance Ã©nergÃ©tique vis-Ã -vis de la
Russie. Cette rÃ©duction passe par la construction dâ??Â«autoroutes Ã©nergÃ©tiques alternativesÂ»
Ã©chappant au contrÃ´le de Moscou. Dâ??oÃ¹ la rÃ©alisation de lâ??olÃ©oduc Bakou-Tbilissi-
Ceyhan (BTC) et du gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzerum (BTE) entre AzerbaÃ¯djan, GÃ©orgie et Turquie,
la mise en chantier du projet Atasu-Alashankou entre Chine et Kazakhstan ou le lancement des
Ã©tudes pour le projet Nabucco (Roumanie, Hongrie et Autriche). Ainsi, le Â«double corridor
Ã©nergÃ©tiqueÂ» -BTC et BTE- concrÃ©tise le rapprochement de la rÃ©gion de la mer Caspienne
avec lâ??UE, rapprochement qui sâ??est accÃ©lÃ©rÃ© sensiblement depuis lâ??inclusion du
Caucase du sud, en juin 2004, dans la Politique de nouveau voisinage dÃ©finie par lâ??UE, et

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 2



lâ??ouverture des nÃ©gociations relatives Ã  lâ??entrÃ©e de la Turquie dans lâ??Europe.

La rÃ©solution des conflits gelÃ©s

Afin de faciliter ses investissements dans le secteur Ã©nergÃ©tique et pour prÃ©server ses intÃ©rÃªts
stratÃ©giques, Washington souhaite la stabilitÃ© du Caucase du sud et, de ce fait, milite pour une
rÃ©solution des conflits du Haut-Karabakh et des rÃ©gions gÃ©orgiennes sÃ©paratistes
dâ??Abkhazie et dâ??OssÃ©tie du sud.

Les objectifs sont clairement affichÃ©s de part et dâ??autre. Les occidentaux veulent jouer un rÃ´le
majeur dans le Caucase du sud. La Russie, consciente quâ??il nâ??y a, Ã  terme, aucune autre
solution que le retrait, se sert habilement des conflits gelÃ©s, comme dâ??un frein, pour retarder, voire
dissuader, les investissements occidentaux et, par voie de consÃ©quence, compliquer
lâ??intÃ©gration de la GÃ©orgie au sein de lâ??OTAN. Tant que les puissances et les organisations
internationales ne parviendront pas Ã  un consensus ou Ã  une coexistence pacifique, les tensions ne
sâ??apaiseront pas et continueront Ã  pÃ©naliser le dÃ©veloppement Ã©conomique des pays du
Caucase du sud.

En ce qui concerne le conflit du Haut-Karabakh, le problÃ¨me est similaire Ã  celui de la GÃ©orgie. Les
principaux acteurs -Russie, Etats-Unis, UE et OSCE- proclament rÃ©guliÃ¨rement leur volontÃ© de
parvenir Ã  un compromis. Mais, pour lâ??instant, seuls les Ã?tats-Unis semblent rÃ©ellement
dÃ©sireux de mettre fin Ã  ce conflit et ne mÃ©nagent pas leurs efforts. Plus que lâ??UE, ils semblent
disposer des moyens militaires, politiques et Ã©conomiques nÃ©cessaires et suffisants pour influer
sur les protagonistes armÃ©niens et azerbaÃ¯djanais. Mais, comme pour la GÃ©orgie, la solution
passe par une coopÃ©ration effective de -et avec- lâ??acteur incontournable quâ??est la Russie.

Forces armÃ©es et sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique 

Il est difficile de parler de sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique sans Ã©voquer les forces armÃ©es nationales
ou les alliances militaires. Depuis lâ??irruption de la menace terroriste sur la scÃ¨ne internationale, la
plupart des forces armÃ©es nationales ou alliances militaires existantes sont au centre des routes de
transport et dâ??acheminement des ressources Ã©nergÃ©tiques. Au sein du GUAM, les tensions
entre, dâ??un cÃ´tÃ©, GÃ©orgie et Moldavie, et de lâ??autre, Russie, ont conduit les responsables de
cette derniÃ¨re Ã  rechercher des solutions alternatives. En particulier auprÃ¨s de lâ??AzerbaÃ¯djan
qui, en tant que pays producteur et de transit des productions gaziÃ¨res et pÃ©troliÃ¨res dâ??Asie
centrale, joue un rÃ´le crucial. Depuis le changement dâ??orientation politique survenu en Ukraine
avec le retour aux affaires dâ??une Ã©quipe plus Â«favorableÂ» Ã  Moscou que par le passÃ©, les
plans de sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique du GUAM semblent devoir Ãªtre relÃ©guÃ©s au second plan.

Les forces armÃ©es russes sont actuellement en charge de la sÃ©curitÃ© des moyens de production
tels que les plates-formes off-shore. Au sein de la CSTO, dirigÃ©e et dominÃ©e par Moscou, la
sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique est devenue une question de premier plan. Câ??est ainsi que le Centre
antiterroriste de la CEI a Ã©tÃ© engagÃ© dans un exercice de sÃ©curitÃ© qui sâ??est dÃ©roulÃ©,
en 2006, dans une centrale nuclÃ©aire armÃ©nienne. Il ne serait pas surprenant de voir, dans un
proche avenir, la CSTO prendre de plus en plus de responsabilitÃ©s en matiÃ¨re de sÃ©curitÃ©
Ã©nergÃ©tique. Les forces rÃ©gionales maritimes telles que la Black Sea Force et la Caspian Sea
Force pourraient Ãªtre utilisÃ©es dans le cadre dâ??opÃ©rations dans -et autour de- la zone
caucasienne.
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Une chose est certaine: les occidentaux sont dÃ©jÃ  directement et militairement impliquÃ©s dans la
sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique de la rÃ©gion. Des officiers turcs, en liaison avec leurs homologues
gÃ©orgiens et azerbaÃ¯djanais, participent rÃ©guliÃ¨rement Ã  des exercices pour la protection du
pipeline BTC. Un accord aurait Ã©tÃ© conclu, en 2005, entre les Etats-Unis et lâ??OTAN pour assurer
la sÃ©curitÃ© de ce pipeline ainsi que celle du futur gazoduc BTE. Par ailleurs, dâ??autres accords
ont Ã©tÃ© signÃ©s pour que des unitÃ©s de lâ??OTAN et des forces armÃ©es amÃ©ricaines
participent directement Ã  lâ??instruction et Ã  lâ??entraÃ®nement des unitÃ©s gÃ©orgiennes et
azerbaÃ¯djanaises en charge de la protection du pipeline. Bien que lâ??OTAN et les Ã?tats-Unis nient
toute forme dâ??implication directe dans la sÃ©curitÃ© des pipelines en GÃ©orgie et en
AzerbaÃ¯djan, il nâ??en est pas moins Ã©vident -dÃ©clarations de hauts responsables et nombreuses
rÃ©unions et confÃ©rences sur le sujet- que lâ??OTAN porte un intÃ©rÃªt de plus en plus important
au Caucase du sud en gÃ©nÃ©ral et Ã  la sÃ©curitÃ© des approvisionnements Ã©nergÃ©tiques qui y
transitent en particulier.

A terme et dans le pire des cas, on peut redouter une escalade, lanÃ§ant les alliÃ©s du bloc
occidental (GÃ©orgie et AzerbaÃ¯djan) et ceux de la Russie (Iran et ArmÃ©nie) dans une course
effrÃ©nÃ©e aux armements.

Bras de fer russo-amÃ©ricain dans le Caucase du sud et en mer Caspienne 

Tout Ã  la fois corridor entre lâ??Europe et lâ??Asie centrale, tÃªte de pont permettant un contrÃ´le
Â«au plus prÃ¨sÂ» de lâ??Iran et important rÃ©servoir de ressources Ã©nergÃ©tiques, le Caucase du
sud et la mer Caspienne revÃªtent, au nom de la guerre contre le terrorisme, une importance
stratÃ©gique de premier plan pour les Etats-Unis. A leurs yeux, leur volontÃ© de prÃ©sence dans la
rÃ©gion se justifie dâ??elle-mÃªme. Fortement impliquÃ©s militairement en Irak et en Afghanistan, et
dÃ©sireux de contrebalancer le retour de lâ??OuzbÃ©kistan dans le giron russe et les menaces qui
pÃ¨sent sur leur maintien au Kirghizstan oÃ¹ ils utilisent la base aÃ©rienne de Manas, les Ã?tats-Unis
sont Ã  la recherche de points dâ??appui fiables et durables pour le soutien de leur gÃ©ostratÃ©gie
globale.

Lâ??implication grandissante de Washington nâ??est pas sans remettre en cause le fragile Ã©quilibre
des pouvoirs hÃ©ritÃ© de lâ??Ã¨re post-soviÃ©tique. Câ??est particuliÃ¨rement vrai pour les deux
grandes puissances rÃ©gionales, Russie et Iran, qui se sentent directement menacÃ©es. La Russie a
toujours considÃ©rÃ© le Caucase du sud comme son prÃ©-carrÃ©. Les Etats-Unis, eux ; ont choisi
lâ??AzerbaÃ¯djan comme principal alliÃ© dans le bassin de la mer Caspienne. Lâ??intense
programme de coopÃ©ration militaire quâ??ils sont en train de mettre en place avec ce pays rappelle
amÃ¨rement aux Russes le Â«US-Georgian Train and Equip ProgramÂ» qui avait permis, Ã  partir de
2002, lâ??entraÃ®nement des forces armÃ©es gÃ©orgiennes et la modernisation de leurs
Ã©quipements. ConsÃ©quence prÃ©visible dâ??un tel programme au profit de Bakou, Moscou
redoute avant tout de ne plus disposer, Ã  terme, de moyens de pression sur lâ??AzerbaÃ¯djan.
Washington ne perd cependant pas de vue TÃ©hÃ©ran, son programme nuclÃ©aire et ses
ressources Ã©nergÃ©tiques. Tout rÃ©cemment, les Ã?tats-Unis sont venus rappeler
Â«amicalementÂ» Ã  la GÃ©orgie quâ??ils verraient dâ??un mauvais Å?il ce pays sâ??engager dans
une coopÃ©ration gaziÃ¨re pÃ©renne avec lâ??Iran.

Bien que les Ã?tats-Unis adoptent pudiquement un profil bas au sujet de leur coopÃ©ration militaire
croissante dans la rÃ©gion, il est Ã©vident quâ??ils cherchent Ã  protÃ©ger leurs intÃ©rÃªts
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Ã©conomiques et Ã©nergÃ©tiques. La question est de savoir maintenant si les Etats-Unis sauront
convaincre dâ??autres pays, comme le Kazakhstan par exemple, de les rejoindre dans le domaine de
la coopÃ©ration militaire.

De son cÃ´tÃ©, la Russie nâ??est pas en reste pour maintenir et prÃ©server son autoritÃ©
rÃ©gionale. Pour preuve, sa flottille de la mer Caspienne. Mais elle se heurte cependant Ã  la
nÃ©cessitÃ© de mettre sur pied des alliances militaires. La Caspian Sea Force, CASFOR, qui devrait
inclure dâ??autres pays riverains, y compris lâ??Iran, est encore loin dâ??Ãªtre opÃ©rationnelle.
Lâ??autre sujet de discorde entre les pays riverains rÃ©side dans la rÃ©glementation Ã  adopter pour
le passage des olÃ©oducs au fond de la mer. Si la Russie sâ??accorde, depuis mai 2003, avec
lâ??AzerbaÃ¯djan et le Kazakhstan sur un partage de la Caspienne selon une ligne mÃ©diane, elle
soutient cependant que lâ??accord des cinq pays riverains est indispensable pour le passage des
olÃ©oducs sous-marins. De leur cÃ´tÃ©, lâ??AzerbaÃ¯djan, le Kazakhstan et le TurkmÃ©nistan
estiment que seul lâ??accord du pays traversÃ© par les tubes est nÃ©cessaire. ConsÃ©quence
prÃ©visible de ces divergences: les pays riverains continueront Ã  dÃ©velopper leurs flottes de guerre
avec tous les risques que cela comporte.

Aussi longtemps que le problÃ¨me du statut de la mer Caspienne ne sera pas rÃ©solu, il faudra
redouter lâ??Ã©mergence de nouvelles tensions.

Un excellent cas dâ??Ã©cole et une formidable opportunitÃ© pour lâ??Union europÃ©enne 

Les conflits des provinces sÃ©paratistes gÃ©orgiennes dâ??Abkhazie et dâ??OssÃ©tie du sud
paralysent ou, du moins, retardent lâ??intÃ©gration de la GÃ©orgie dans les structures
europÃ©ennes et euro-atlantiques. Tbilissi souhaite ardemment le dÃ©part des forces russes de
maintien de la paix de ces provinces qui Ã©chappent Ã  son contrÃ´le. A lâ??inverse, Moscou, qui
voudrait bien maintenir cette prÃ©sence qui lui assure une certaine influence sur la GÃ©orgie, refuse
Ã©nergiquement le remplacement de ses troupes par des forces otaniennes.

Les rÃ©centes dÃ©clarations des autoritÃ©s europÃ©ennes laissent entrevoir lâ??Ã©ventualitÃ©
dâ??un engagement plus soutenu et plus volontariste de lâ??UE dans la rÃ©gion. Lâ??Union dispose
dâ??une rÃ©putation dâ??Â«honnÃªte courtierÂ» et dâ??une grande variÃ©tÃ© dâ??instruments et
dâ??outils en matiÃ¨re de paix et de stabilitÃ©. Reste Ã  transformer les paroles en actes. Une mission
militaire europÃ©enne dÃ©ployÃ©e dans ces provinces sÃ©cessionnistes, non pas en remplacement
des forces russes mais comme un Â«outil additionnelÂ» au bÃ©nÃ©fice de la stabilitÃ© et de la
reconstruction, permettrait Ã  lâ??UE de faire la preuve de ses capacitÃ©s de gestion des crises, par
ailleurs dÃ©jÃ  dÃ©montrÃ©es avec brio dans dâ??autres circonstances, comme en MacÃ©doine
avec les opÃ©rations CONCORDIA en 2003 et EUPOL PROXIMA (Police) de 2003 Ã  2005. Une telle
solution offrirait lâ??avantage de satisfaire le souhait des autoritÃ©s gÃ©orgiennes de voir des forces
occidentales de maintien de la paix prendre pied dans la rÃ©gion.

La Russie pourrait renÃ¢cler Ã  lâ??idÃ©e dâ??une telle force europÃ©enne de maintien de la paix.
Mais elle serait gÃªnÃ©e pour la dÃ©sapprouver ouvertement. Elle souhaite en effet maintenir de
bonnes relations avec lâ??UE. En tout Ã©tat de cause, la Russie doit se rendre Ã  une Ã©vidence:
elle a beaucoup moins Ã  craindre dâ??une mission militaire europÃ©enne que dâ??une mission de
lâ??OTAN. Il est indispensable que cette mission de lâ??UE sâ??inscrive dans une opÃ©ration
globale qui ferait appel Ã  des programmes et des instruments socio-Ã©conomiques favorisant le
retour de la stabilitÃ© et crÃ©ant un climat favorable Ã  la reconstruction. Une telle approche aurait un
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double avantage. Dâ??une part, elle permettrait un dÃ©veloppement Ã©conomique durable et,
dâ??autre part, elle couperait lâ??herbe sous les pieds des leaders sÃ©paratistes qui sâ??appuient
largement sur des rÃ©seaux Ã©conomiques mafieux.

De la mÃªme maniÃ¨re, lâ??UE pourrait sâ??impliquer dans la rÃ©solution du conflit du Haut-
Karabakh pour lequel lâ??OSCE et son organe ad hoc, le Groupe de Minsk, sont engluÃ©s depuis
1993 dans des nÃ©gociations sans fin et dont le seul rÃ©sultat est la sempiternelle annonce dâ??une
hypothÃ©tique Â«sortie prochaine du tunnelÂ». En rÃ©sumÃ©, la solution politique de ces conflits
passe par un savant dosage entre mission militaire et mesures socio-Ã©conomiques.

OTAN et UE, mÃªme combat? 

Oubliant lâ??indiffÃ©rence prudente des annÃ©es 1990 qui caractÃ©risait leur attitude Ã  lâ??Ã©gard
du Caucase du sud, OTAN et UE semblent dÃ©cidÃ©es Ã  sâ??engager plus activement dans cette
rÃ©gion. Pour lâ??UE, lâ??envolÃ©e des prix du pÃ©trole, la rarÃ©faction annoncÃ©e des
ressources et les incertitudes qui pÃ¨sent sur ses approvisionnements constituent les principales
raisons de son entrÃ©e en scÃ¨ne dans la rÃ©gion. MÃªme si lâ??intÃ©gration de la GÃ©orgie au
sein de lâ??OTAN -ultÃ©rieurement celle de lâ??AzerbaÃ¯djan et, Ã©ventuellement, celle de
lâ??ArmÃ©nie- prend des annÃ©es, il est plus que probable que lâ??implication de lâ??OTAN dans la
rÃ©gion ne pourra aller quâ??en se renforÃ§ant. Il en sera de mÃªme pour les liens entre lâ??UE et la
rÃ©gion, bien que cette intÃ©gration europÃ©enne semble encore plus Ã©loignÃ©e -panne des
institutions bruxelloises oblige- que lâ??intÃ©gration dans lâ??OTAN.

Pour dâ??Ã©videntes raisons gÃ©ostratÃ©giques, et malgrÃ© tous les dÃ©mentis, il est clair que
lâ??OTAN a, ou aura, un rÃ´le Ã  jouer dans la sÃ©curitÃ© des tubes sud-caucasiens. Pour lâ??UE,
les probables domaines dâ??action sont les infrastructures Ã©nergÃ©tiques, le dÃ©veloppement
Ã©conomique, la promotion de la notion dâ??Ã?tat de droit, la dÃ©fense des valeurs dÃ©mocratiques
et vraisemblablement la rÃ©solution des conflits, domaines dâ??action pour lesquels elle dispose
dâ??une meilleure aura que lâ??OTAN. Se rÃ©partissant habilement leurs domaines dâ??excellence
et dâ??expertise, OTAN et UE ont une carte maÃ®tresse Ã  jouer pour assurer la sÃ©curitÃ©, la
prospÃ©ritÃ© des pays du Caucase du sud et leur avenir dÃ©mocratique.

Si lâ??on prend en compte les puissances militaires que sont les Ã?tats-Unis, lâ??OTAN, la Russie et
la CSTO, et si lâ??on considÃ¨re les forces rÃ©gionales maritimes et terrestres assignÃ©es Ã  la
protection des voies de transit et de sortie, lâ??arme Ã©nergÃ©tique et les forces militaires sont et
demeureront les principaux Ã©lÃ©ments de pouvoir dans cette rÃ©gion.

Lâ??importance de lâ??accÃ¨s Ã  ces ressources laisse penser que lâ??interaction de ces deux outils
politiques prÃ©vaudra dans les annÃ©es Ã  venir. Non seulement dans le Caucase du sud mais
Ã©galement partout ailleurs dans le monde. Contrairement Ã  ce que certains experts pensent,
lâ??arme Ã©nergÃ©tique nâ??a pas remplacÃ© lâ??outil militaire. Elle le complÃ¨te, le renforce et
leur interaction donne un formidable outil de pouvoir et de domination.
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